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Réchauffement climatique: Les enjeux 

LES problèmes climatiques sont liés 
à la consommation énergétique de la pla-
nète. Or tous les pronostics annoncent que 
cette consommation va progresser et que 

la part fournie par les combustibles fossi-
les tels que charbon, pétrole et gaz repré-
sentera encore environ 80% en 2030. Il ne 
suffit donc pas de développer les énergies 
renouvelables et de prendre des mesures 
ambitieuses pour améliorer l’efficacité 
énergétique. Il faut également se doter 
de technologies capables de limiter radi-
calement les rejets de gaz à effet de serre 
attribuables aux combustibles fossiles. Il 
est possible d’atteindre ces deux objectifs, 
et les pays riches doivent être en première 
ligne pour mettre au point ces technolo-
gies et diminuer les émissions. Car sans 
une réelle volonté de réduire substantiel-
lement leurs rejets de gaz à effet de serre, 
les pays industrialisés n’auront pas la 
légitimité nécessaire pour convaincre les 
pays en développement de s’engager eux 
aussi à atténuer leurs émissions.

D’après l’Agence internationale de 
l’énergie (AIE), la demande énergétique 
mondiale augmentera de 45% d’ici à 2030 
si nous ne réorientons pas notre politique 
climatique et énergétique. L’AIE craint 
que la température moyenne de la planète 

n’augmente alors de 6 degrés, ce qui serait 
catastrophique. Nous devons donc réussir 
à faire chuter de 85% d’ici 2050 les émis-
sions mondiales de gaz à effet de serre.

Les énergies renouvelables et l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie constituent les 
deux grands axes stratégiques pour mini-
miser la production de carbone de notre 
société. Nous devons tenter d’amoindrir 
les effets néfastes de la profonde récession 
qui menace le monde entier en investissant 
dans des initiatives qui permettent à la fois 
de combattre le réchauffement climatique 
et de renforcer les efforts pour développer 
les solutions énergétiques de demain. La 

transition vers des énergies renouvelables 
sera source d’économies, d’innovations, 
de viabilité écologique, de création d’em-
plois et améliorera l’environnement.

Mais d’autres progrès technologiques 
sont aussi nécessaires pour stopper le 
réchauffement planétaire. Nous n’avons 
en effet pas le temps d’attendre que de 
nouvelles sources d’énergie remplacent 
le charbon, le pétrole et le gaz. Car ces 
combustibles fossiles continueront de 
dominer le mix énergétique pendant de 
nombreuses décennies. Aussi est-il pri-
mordial de se doter de technologies qui 
permettent d’atténuer les émissions des 
combustibles fossiles. 

Le procédé de captage et de stockage 
du carbone (CSC) est ainsi susceptible 
de réduire de 85 à 95% les rejets des 
centrales au charbon et au gaz. Il consiste 
à piéger le CO2 et à le stocker dans un 
lieu sûr dans les formations géologiques. 
Cette technique n’a pas pour but de sauver 
l’industrie pétrolière, mais de contribuer 
à protéger la planète contre le réchauffe-
ment climatique. 

Notre ambition doit être de poursui-
vre l’exploitation de ce procédé afin de 
l’utiliser dans des centrales au charbon à 
travers le monde. D’après l’AIE, le CSC 
doit permettre d’obtenir de l’ordre de 20% 

des réductions d’émissions nécessaires à 
l’échelle planétaire. Dans les pays indus-
trialisés, il doit probablement assurer la 
moitié de la diminution des émissions. 
Dans de nombreux pays, des projets sont 
en cours pour améliorer les technologies 
de captage de CO2 et en baisser le coût. 
Si les pays industriels doivent être en pre-
mière ligne pour mettre au point des tech-
nologies, les pays en développement doi-
vent suivre. Il faut mettre à disposition des 
moyens de financement plus conséquents 
pour que puissent se concrétiser des pro-
jets de CSC et des projets d’énergie propre 
dans les pays en développement.

De nombreuses installations pilotes 
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L’expérience norvégienne
GRÂCE à son expérience, la Norvège est bien placée pour participer à 

la lutte contre le changement climatique par le développement du procédé de 
captage et de stockage du carbone (CSC). Depuis 1996, elle sépare en effet 
tous les ans un million de tonnes de CO2 dans le gisement gazier Sleipner en 
mer du Nord pour le réinjecter dans une formation géologique située à 1.000 
mètres au-dessous du fond de la mer. Plusieurs projets de recherche financés 
par l’UE ont surveillé le dioxyde de carbone stocké à Sleipner et ont pu établir 
qu’il n’y avait eu aucune fuite. Le CO2 s’est comporté exactement selon les 
prévisions.

Poursuivant sur cette voie, le gouvernement norvégien est en train d’inves-
tir des sommes importantes dans le centre technologique de Mongstad, sur la 
côte ouest du pays, en vue de créer une installation à grande échelle de captage 
du carbone. 1,3 million de tonnes de CO2 par an seront captés dans la nouvelle 
centrale thermique et un autre million de tonnes dans la raffinerie existante. 
L’objectif est que la centrale produise de l’électricité avec du gaz sans aucun 
rejet de CO2.❏
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de stockage et captage du carbone

comme celle de Mongstad sont nécessaires 
pour que le captage et le stockage du CO2 
deviennent viable sur le plan économique. 
L’ambition de l’UE de créer jusqu’à 12 
installations pilotes pour le CSC délivre 
un signal politique clair sur le potentiel 
de cette technologie. C’est aussi le cas 
de la remarquable initiative australienne 
de créer un institut international pour le 
CSC. Il s’agit là d’étapes importantes pour 
réaliser l’objectif des pays du G8 de lan-
cer 20 projets de démonstration de CSC 
à grande échelle d’ici 2010 et un large 
déploiement commercial du CSC d’ici 
2020. La Norvège soutient ces objectifs 
ainsi que les actions prises pour les attein-
dre. Le gouvernement norvégien va donc 
organiser une conférence de haut niveau 
sur le CSC en mai 2009 afin de sensibili-
ser l’opinion sur la contribution potentielle 
des technologies de CSC à la lutte contre 
le changement climatique.

Le protocole de Kyoto encourage déjà 
l’utilisation du CSC et la Norvège a été 
autorisée à déduire le CO2 stocké dans le 
gisement Sleipner de ses quotas nationaux 
d’émission des 12 dernières années. Par 
ailleurs, le nouveau régime climatique 
dans le cadre de la Convention sur le cli-
mat doit permettre de prendre des mesures 
incitatives pour promouvoir la diffusion 
des technologies de CSC vers les grands 
pays émetteurs n’ayant pas encore pris 
d’engagement. 

Quant au développement adapté du 
transport et du stockage du CO2, il néces-
site une réglementation et une surveillance 
responsables. Les pays qui prennent au 
sérieux le changement climatique doi-

vent ratifier les dernières modifications 
des conventions de Londres et Ospar 
qui fournissent le cadre juridique inter-
national nécessaire à une réglementation 
environnementale sur le CSC. Ainsi, le 
CO2 doit pouvoir être transporté au-delà 
des frontières nationales pour un stockage 
offshore. Les formations géologiques de la 
Norvège sont vraisemblablement à même 
de stocker de grandes quantités de CO2 

venant d’autres pays.

Climatiquement neutre

Réduire les émissions nationales est 
toutefois d’autant plus difficile en Nor-
vège que les énergies renouvelables y ont 
déjà une part élevée: l’énergie hydrau-
lique représente quelque 99% de notre 
production électrique et environ 60% de 
notre consommation énergétique totale 
provient d’énergies renouvelables. Le Par-
lement norvégien a néanmoins approuvé 
des baisses de l’ordre de deux tiers de nos 
émissions pour la période allant jusqu’à 
2020. Et nous nous sommes fixé comme 
objectif que la Norvège devienne climati-
quement neutre d’ici 2030. 

La Norvège a bien remarqué les 
ambitions marocaines concernant le 
développement durable, notamment que 
le Maroc dispose d’un portefeuille riche 
et diversifié de projets lié au Mécanisme 
pour un développement propre qui per-
met l’émergence d’un marché carbone 
en expansion au Maroc. Les possibles 
achats de crédits du Mécanisme de dé-
veloppement propre (MDP) fait partie 
de la stratégie pour atteindre cet objectif 

que la Norvège devienne climatiquement 
neutre d’ici 2030. C’est en effet par une 
volonté offensive que sera relevé le défi 
du changement climatique. Le président 
des Etats-Unis, Barack Obama, a ainsi 
délivré au monde un message d’espoir en 
annonçant que les investissements dans 
les énergies propres pourraient constituer 
un rouage important pour relancer la 
croissance économique. Et certains pays 
européens ont déjà montré les possibilités 
qu’implique une telle approche proactive 
et orientée vers l’avenir. 

Les moyens de subsistance des géné-
rations futures sont menacés par les chan-
gements climatiques. Nous pouvons nous 
attaquer à ce problème par des efforts 
communs et diversifiés pour développer 
de nouvelles technologies. Avec une vo-
lonté pleine d’enthousiasme et en nous 
aidant mutuellement, nous gagnerons ce 
combat commun contre le réchauffement 
planétaire. ❏

Par Jonas Gahr STØRE 

L’expérience marocaine en matière d’énergies renouvelables fait aujourd’hui référence. 
Le potentiel de projets éligibles au marché des crédits carbone est important (Ph. AFP)
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